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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 23-2022-02-23-00001
PORTANT CONVOCATION DES ÉLECTRICES ET DES ÉLECTEURS 

DE LA COMMUNE DU MOUTIER D’AHUN

La Préfète de la Creuse,

VU le code électoral, notamment l’article L. 258 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU les démissions de Mesdames Adeline LEROUX, Sylvie ROLLIN et Céline FOUCHET et de Messieurs
Nicolas LEROUX et Daniel DEJARIGE adressées au maire entre le 17 et le 19 février 2022 ;

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a perdu le tiers de son effectif et qu’il convient de procéder à
l’élection de cinq conseillers municipaux ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  Le collège électoral du MOUTIER D’AHUN est convoqué :

le dimanche 15 mai 2022

afin de procéder à l’élection municipale complémentaire de cinq conseillers municipaux, dont les sièges
sont  vacants  à  la  suite  de  la  démission  de  Mesdames  Adeline  LEROUX,  Sylvie  ROLLIN  et  Céline
FOUCHET et de Messieurs Nicolas LEROUX et Daniel DEJARIGE.

Dans  le  cas  où  les  opérations  électorales  n’auraient  pas  permis  de  déclarer  élus  les  conseillers
municipaux au premier tour de scrutin,  les électrices et les électeurs de la commune du MOUTIER
D’AHUN seront convoqués de droit pour le second tour, qui aura lieu :

le dimanche 22 mai 2022

ARTICLE 2 : Délais et lieu de dépôt des déclarations de candidature
Les  déclarations  de candidature  devront  être  déposées  à  la  Préfecture de Guéret  – 4,  Place  Louis
Lacrocq – Bureau des Élections et de la Réglementation, aux heures indiquées ci-dessous.

Pour le premier tour de scrutin     :  
- le lundi 25 avril 2022 de 9h à 12h et 14h à 17h ;
- le mardi 26 avril 2022 de 9h à 12h et de 14h à 17h.

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/4
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et de la Réglementation
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Cette déclaration de candidature n’est obligatoire que pour le premier tour de scrutin. Tout candidat
non élu au premier tour sera, en effet, automatiquement candidat au second tour.
Dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour serait inférieur au nombre de sièges à
pourvoir,  seuls  les  candidats  qui  ne  se  sont  pas  présentés  au  premier  tour  devront  déposer  une
déclaration de candidature pour le second tour, conformément aux dates et horaires fixés ci-dessous.

Pour le second tour de scrutin     :  
- le lundi 16 mai 2022 de 9h à 12h et de 14h à 17h ;
- le mardi 17 mai 2022 de 9h à 12h et de 14h à 17h.

ARTICLE 3 : Modalités de déclaration de candidature

Chaque candidat doit déposer une déclaration individuelle de candidature en préfecture (cerfa original 
et non une copie).

ARTICLE 4 : Contenu de la déclaration de candidature
La déclaration de candidature doit être obligatoirement faite sur un imprimé dont le modèle est publié
sur le site internet de la préfecture.
Pour  chaque  candidat,  cette  déclaration  devra  être  accompagnée  des  documents  justifiant  qu’il
satisfait aux obligations générales d’éligibilité posées par les articles L. 228, L.O 228-1 et qui sont définis
à l’article R. 124 du code électoral.

Une fiche établissant une liste précise des documents à fournir est jointe en annexe au présent arrêté.

ARTICLE 5 : Circulaires et bulletins de vote
Les candidats sont entièrement libres de faire imprimer ou non des circulaires,  dont ils  assurent la
diffusion et dont l’impression est à leur charge.
Les circulaires ne répondent à aucune obligation de taille ou de grammage. Toutefois, elles doivent
respecter l’interdiction de la combinaison des trois couleurs (bleu, blanc et rouge), à l’exception, le cas
échéant, de la reproduction d’un emblème d’un ou plusieurs partis ou groupements politiques.
Les bulletins de vote qui doivent respecter les dispositions de l’article R. 30 du code électoral sont à la
charge des candidats.

Il appartient aux candidats de déposer leurs bulletins en mairie au plus tard à midi la veille du scrutin ou
dans le bureau de vote le jour de l’élection.

ARTICLE 6 : Durée de la campagne électorale
En application de l’article R. 26 du code électoral, pour le premier tour, la campagne électorale sera
ouverte le lundi 2 mai 2022 à zéro heure et prendra fin le samedi 14 mai 2022 à minuit.

Pour le second tour éventuel, la campagne électorale sera ouverte le lundi 16 mai 2022 à zéro heure et
prendra fin le samedi 21 mai 2022 à minuit.

ARTICLE 7 : Lieu et horaire d’ouverture des votes
Les électeurs se réuniront au lieu de vote fixé par l’arrêté préfectoral n° 23-2021-08-30-00001 du 30 août
2021  portant  institution  des  bureaux  de  vote  et  désignation  des  emplacements  pour  l’affichage
électoral dans le département de la Creuse pour l’année 2022.

Le scrutin sera ouvert à la mairie à 8 heures et clos à 18 heures. Le dépouillement suivra immédiatement 
la clôture du scrutin.

ARTICLE 8 : Mode de scrutin
Les conseillers municipaux des communes de moins de 1 000 habitants sont élus au scrutin plurinominal
majoritaire à deux tours. 
Pour être élu au premier tour de scrutin, le candidat doit recueillir la majorité absolue des suffrages
exprimés et un nombre de suffrages au moins égal au quart de celui des électeurs inscrits.

Au second tour, la majorité relative suffit. Conformément à l’article L. 253 du code électoral, en cas
d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu.

2/4
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ARTICLE 9 : Établissement de la liste électorale
Pour  cette  élection,  il  sera  fait  usage  de  la  liste  électorale  générale  et  de  la  liste  complémentaire
municipale extraite du Répertoire Électoral Unique (REU). En application de la circulaire ministérielle du
12 juillet 2018 modifiée, ces listes pourront être modifiées jusqu’au 8 avril 2022, date limite d’inscription
sur les listes électorales.

Toute demande déposée sera examinée par le maire, selon les modalités déterminées par l’article L. 31
du code électoral.

La régularité des listes électorales fera l’objet d’un contrôle par la commission entre le 24ème et le
21ème jour précédant le scrutin, soit entre le 21 et le 24 avril 2022. Un tableau indiquant les additions
et radiations sera rendu public et communicable, au plus tard vingt jours avant le scrutin, soit le lundi
25 avril 2022.

Les demandes d’inscription sur la liste électorale formulées par les personnes atteignant l’âge de 18 ans
jusqu’à la veille du scrutin, devront être déposées à la mairie au plus tard le dixième jour précédant celui
du scrutin. 

Ces modifications feront alors l’objet d’un tableau de rectifications qui sera publié cinq jours avant le
scrutin, soit le mardi 10 mai 2022.

ARTICLE 10 :  Tout électeur et toute personne éligible ont le droit d’arguer de nullité des opérations
électorales de la commune.

ARTICLE 11 :  Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de la  Creuse  et  Monsieur  le  maire  du
MOUTIER D’AHUN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs des services de l’État de la Creuse et affiché dans la commune,
six semaines au moins avant le premier tour de scrutin, soit avant le 1er avril 2022.

Fait à Guéret, le 23 février 2022

La Préfète

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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Liste des documents à présenter pour une déclaration de candidature 

I. Le formulaire de déclaration de candidature (cerfa n° 14996*03)

Le formulaire est disponible sur le site internet de la Préfecture ou sur demande à l’adresse courriel
suivante : pref-elections@creuse.gouv.fr

Il convient de déposer l’original du cerfa, et non une copie.

II. Un justificatif d’identité

III. Selon la situation     :  

• Si vous avez la qualité d’électeur dans la commune du   MOUTIER D’AHUN   :  
- l’attestation d’inscription sur la liste électorale de moins de 30 jours,
ou
- la copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

• Si vous avez la qualité d’électeur dans une autre commune que   LE MOUTIER D’AHUN  

1/ un document prouvant votre qualité d’électeur :

- une attestation d’inscription sur la liste électorale de moins de 30 jours,
ou
- une copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

2/ un document prouvant votre attache avec la commune du MOUTIER D’AHUN

- un avis d’imposition ou un extrait de rôle, qui établit que vous êtes inscrit personnellement
au rôle des contributions directes de la commune du MOUTIER D’AHUN

ou
- une copie d’un acte notarié établissant que vous êtes devenu dans l’année précédant celle
de l’élection propriétaire d’un immeuble dans cette commune, ou d’un acte enregistré au
cours de la même année établissant que vous êtes locataire d’un immeuble d’habitation
dans cette commune,

ou
- une attestation du DDFIP justifiant votre inscription au rôle des contributions directes dans
la commune du MOUTIER D’AHUN à la date du 1er janvier 2022.

• Si vous n’avez pas la qualité d’électeur   :

- un certificat de nationalité ou un passeport ou une carte nationale d’identité en cours de 
validité,
- un bulletin n° 3 du casier judiciaire délivré depuis moins de 3 mois.
- un document prouvant votre attache avec la commune du MOUTIER D’AHUN

(voir ci-dessus pour les documents acceptés)

En cas d’indisponibilité, il est possible de désigner un mandataire pour le dépôt de candidature(s).
cf loi n° 2018-51 du 31 janvier 2018. 

Vu pour être annexé à l’arrêté en date de ce jour,

Fait à Guéret le 23 février 2022
La Préfète

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 23-2022-02-18-00004
PORTANT CONSTITUTION DE LA COMMISSION LOCALE DE CONTRÔLE ET FIXANT LES

DATES ET MODALITÉS DE REMISE DE LA PROPAGANDE A ENVOYER AUX ÉLECTEURS

DANS LE CADRE DES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES DES 10 ET 24 AVRIL 2022

La Préfète de la Creuse,

VU le code électoral ;

VU la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage
universel et son décret d’application n° 2001-213 du 8 mars 2001 modifié ;

VU  la loi organique n° 2016-506 du 25 avril 2016 relative à la modernisation des règles applicables à
l’élection présidentielle ;

VU le décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 modifié portant application de la loi n° 62-1292 du 6 novembre
1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel, et notamment son article
19 ;

VU le  décret  n°  2022-66 du 26  janvier  2022  portant  convocation  des  électeurs  pour  l’élection  du
Président de la République ;

VU l’ordonnance en date du 7 février 2022 de  Monsieur le Premier Président de la Cour d’Appel de
Limoges ;

VU les désignations émises par le groupe La Poste en date du 31 décembre 2021 ;

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : A l’occasion de l’élection présidentielle des 10 et 24 avril 2022, une commission locale de
contrôle est instituée.

ARTICLE 2 : Cette commission est composée comme suit :

 1 magistrat désigné par Monsieur le Premier Président de la Cour d’appel de Limoges,   
assurant la présidence de la Commission

M. Jérôme BOYER, Juge au Tribunal judiciaire de Guéret, Président titulaire

M. Mickaël HUMBERT, Président du Tribunal judiciaire de Guéret, Président suppléant.

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/4
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 1 fonctionnaire désigné par Madame la Préfète de la Creuse  

Mme Delphine  SENECHAL, Chef  de  bureau des  élections  et  de  la  réglementation  à  la  Préfecture,
titulaire,

Mme Natacha PATIES, Adjointe au chef du bureau des élections et de la réglementation à la préfecture, 
suppléante.

 1 fonctionnaire désigné par Madame la Responsable des offres Courrier de la Poste  

Mme Nadine CASSIER, titulaire.

Mme Christel DENIS, Mme Marie-Laure RAFFIN ou Mme Murielle CHLEBOWSKI, suppléantes.

 Secrétaires de commission  

Mme Delphine SENECHAL et Mme Natacha PATIES.

ARTICLE 3 : Le siège de la commission est fixé à la Préfecture – Place Louis Lacrocq – 23000 GUÉRET. 

Les opérations liées à la mise sous pli de la propagande aux électeurs et le colisage des bulletins de vote
aux mairies seront réalisées au Hall de l’Agriculture, rue de Pommeil 23000 Guéret par la préfecture sous
l’autorité de la commission. Celle-ci pourra se déplacer sur site afin d’effectuer les travaux prévus ci-
après.

ARTICLE 4 : La commission de contrôle est chargée :
• de veiller à ce que la propagande déposée soit  conforme à celle validée par la commission

nationale de contrôle ;
• de  vérifier  les  quantités  de  propagande  livrées  conformément  aux  quantités  maximales

autorisées indiquées à l’article 5 du présent arrêté ;
• de faire procéder au libellé du matériel d’envoi aux électeurs ;
• d’adresser pour les deux tours de scrutin à tous les électeurs, une déclaration et un bulletin de

vote de chaque candidat, sous réserve de l’application de l’article R. 34 du code électoral ;
• d’envoyer dans chaque mairie les bulletins de vote de chaque candidat en nombre au moins

égal à celui des électeurs inscrits, sous réserve de l’article R. 34 du code électoral.

ARTICLE  5 : Seuls  les  candidats  régulièrement  déclarés  peuvent  bénéficier  du  concours  de  la
commission locale de contrôle pour l’envoi et la distribution de leurs documents électoraux.
Les candidats désirant obtenir le concours de la commission locale de contrôle devront avoir obtenu
l’avis de la commission nationale de contrôle et remettre leurs déclarations à la commission locale de
contrôle dans le respect des prescriptions suivantes :

Normes de présentation : grammage compris entre 70 et 80 grammes par mètre carré, format fermé de
210 x 297 millimètres (c’est à dire un format ouvert de 297 x 420 millimètres).
Les  déclarations  sont  livrées  pliées  à  l’unité  et  non  pas  encartées  les  unes  dans  les  autres.  Les
documents livrés sous forme encartée seront refusés et ne feront l’objet d’aucun remboursement de la
part de l’État.

Lieux de livraison     :     Hall de l’Agriculture, Rue de Pommeil, 23000 Guéret.

Délai maximum de remise de la propagande     :  

pour le premier tour de scrutin : le lundi 28 mars à 16 heures,
pour le second tour de scrutin : le mardi 19 avril 2022 à 12 heures.
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Quantités     :    Les quantités maximales admises à remboursement, par candidat et par tour de scrutin,
sont estimées en fonction du nombre d’électeurs et de panneaux d’affichage au 18 février 2022. Les
quantités  définitives  seront  communiquées  après  la  publication  au  Journal  Officiel  de  la  liste  des
candidats au premier tour de l’élection.

IMPRESSION APPOSITION

Nbre
d’électeurs

Déclarations
nbre d’électeurs

+5%

Affiches 
grand format

Affiches 
petit format

Affiches 
grand format 

(594 x 841 mm)

Affiches 
petit format

(297 x 420 mm)

90605 95136 299 299 299 299

Le planning de la commission locale de contrôle sera communiqué sur le site internet de la préfecture.

Les modalités de livraison et de conditionnement sont annexées au présent arrêté.

ARTICLE 6 : La commission locale de contrôle est instituée par arrêté préfectoral et installée au plus
tard le 4ème vendredi précédant le scrutin soit avant le vendredi 18 mars 2022, selon les instructions
données par la commission nationale de contrôle dont le siège est fixé au Conseil d’État.

ARTICLE  7 : Les  représentants  des  candidats  dûment  mandatés  peuvent  participer,  avec  voix
consultative, aux travaux de la commission locale de contrôle.

ARTICLE  8 : La commission  locale  de  contrôle  est  en  droit  de  refuser  l’envoi  de  documents  remis
postérieurement au lundi 28 mars 2022 à 16 heures pour le premier tour et au mardi 19 avril 2022 à 12
heures en cas de second tour ou qui ne seraient pas conformes à ceux validés par la commission de
nationale de contrôle.

ARTICLE 9 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État de la Creuse, et dont un
exemplaire sera adressé aux membres de la commission locale de contrôle.

Fait à Guéret, le 18 février 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT
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ANNEXE

CONDITIONNEMENT ET LIVRAISON

CONDITIONNEMENT :

✔ palette 80 x 120
✔ un seul candidat par palette
✔ une seule déclaration par palette
✔ les déclarations sont à livrer pliées à l’unité et non pas encartées les unes dans les autres
✔ paquets bien talonnés sur palette
✔ croisement des  documents à chaque couche (a  minima tous les 500 exemplaires),  sans film

rétractable et sans intercalaire
✔ ne pas  poser  les  paquets  à même la  palette,  prévoir  une macule  carton  avant  la  première

couche
✔ coiffe rigide sur le dessus des documents palettisés
✔ filmer la palette et prévoir un cerclage plastique pour assurer le maintien durant le transport

PRÉVOIR UNE FICHE D’IDENTIFICATION PAR PALETTE INDIQUANT :

PRÉFECTURE DE LA CREUSE
LE NOM DU CANDIDAT

LA QUANTITÉ DE DOCUMENTS SUR LA PALETTE
NUMERO DE PALETTE

PRÉVOIR UN BON DE LIVRAISON PAR CANDIDAT INDIQUANT :

PRÉFECTURE DE LA CREUSE
NOM DU CANDIDAT

LA QUANTITÉ TOTALE LIVRÉE et LE NOMBRE DE PALETTES

LIEU DE LIVRAISON : Hall de l’Agriculture, Rue de Pommeil, 23000 GUERET

MODALITES PRATIQUES :

Pas de quai de déchargement, prévoir camion avec hayon et transpalette

RÉCEPTION DES DOCUMENTS SUR RENDEZ-VOUS : Appeler au 05 55 51 58 60 ou 05 55 51 58 61

1er tour :

le vendredi 25 mars 2022 de 8h30 à 16h
le lundi 28 mars 2022 de 8h30 à 16h (dernier délai)

2nd tour :

le vendredi 15 avril 2022 de 8h30 à 16h
le lundi 18 avril 2022 de 8h30 à 16h (lundi de Pâques)
le mardi 19 avril 2022 de 8h30 à 12h (dernier délai)
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                                         
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE LA CELLE DUNOISE

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 23-2020-11-18-028 du 18 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de La Celle Dunoise ;

VU l’ordonnance du Tribunal Judiciaire de Guéret en date du 2 février 2022 ;

Considérant  qu’il  convient  de  désigner  M.  Joël  DUCHER  en  tant  que  délégué  du  tribunal,  suite  à  la
démission de Mme Danièle CHATEAU ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

LA CELLE DUNOISE Mme Josiane GANORTEL Mme Françoise BOMPEIX M. Joël DUCHER Mme Françoise DEMONJA Mme Aurélia FLUTEAU

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 18 février 2022

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                      
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE ST DIZIER MASBARAUD

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2022-02-08-00002 du 8 février 2022, portant modification des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de St Dizier Masbaraud ;

VU la proposition du maire en date du 18 février 2022 ;

Considérant qu’il convient de remplacer Mme Christiane DETEIX ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Communes 
3 ELUS LISTE MAJORITAIRE 2 ELUS AUTRE LISTE

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

ST DIZIER MASBARAUD Mme Elodie MAINGOUTAUD
Mme Carine PRADEAU
Mme Julie ROYERE

M. Michel LAROCHE
M. Sébasten AUMEUNIER

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le  22 février 2022         

La préfète,

signé : Virginie DARPHEUILLE

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 23-2022-02-18-00005
PORTANT COMPOSITION DE LA COMMISSION DE RECENSEMENT DES VOTES DU

DÉPARTEMENT DE LA CREUSE INSTITUÉES À L’OCCASION DE L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE
DES DIMANCHES 10 ET 24 AVRIL 2022

La Préfète de la Creuse,

VU le code électoral ;

VU la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage
universel modifiée  ;

VU le décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 modifié portant application de la loi n° 62-1292 du 6 novembre
1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel, et notamment son article
25 ;

VU le  décret  n°  2022-66 du 26  janvier  2022  portant  convocation  des  électeurs  pour  l’élection  du
Président de la République ;

VU l’ordonnance du 7 février 2022 de Monsieur le Premier Président de la Cour d’Appel de Limoges ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Il  est  institué,  dans  le  département  de  la  Creuse,  une  commission  locale  chargée
d’effectuer le recensement des votes émis à l’occasion de l’élection présidentielle des 10 et 24 avril
2022.

ARTICLE 2 : Cette commission est composée comme suit :

Un magistrat
Président

Un magistrat Un magistrat

M. Mickaël HUMBERT

Président du tribunal judiciaire
de Guéret

Mme Karine BOCS

Juge des contentieux de la
protection au tribunal judiciaire

de Guéret

M. Patrice DEYRAT

Vice-président chargé des
fonctions de juge des enfants au

tribunal judiciaire de Guéret

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
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ARTICLE 3 : La commission locale de recensement des votes siégera à la préfecture de la Creuse salle
Martin Nadaud aux dates et horaires suivants :

le lundi 11 avril 2022 à 8h pour le 1er tour
le lundi 25 avril 2022 à 8h, pour le 2nd tour.

Les travaux de cette commission ne sont pas publics. Toutefois, un représentant de chacune des listes
de candidats, dûment mandaté, pourra assister aux opérations de la commission.

ARTICLE 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État de la Creuse, et dont un
exemplaire sera adressé à chacun des membres de la commission locale de recensement des votes.

 Fait à Guéret, le 18 février 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire général,

Signé : Bastien MEROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 23-2022-02-17-000             DU 17 FÉVRIER 2022
fixant la composition du conseil d’évaluation

de la maison d’arrêt de GUERET

La préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, et notamment ses articles D. 234 à D. 238 ;

Vu la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire modifiée, et notamment son article 5 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’état dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire et modifiant
le code de procédure pénale, et notamment son article 16 ;

Vu le décret n° 2019-1475 du 27 décembre 2019 modifié portant création et organisation des directions
territoriales de la police nationale,

Vu l’arrêté préfectoral n° CAB2016010 du 1er septembre 2016 fixant la composition du Conseil
d'évaluation de la maison d’arrêt de Guéret, tel qu'il a été modifié par l'arrêté préfectoral n°
CAB2016011 du 12 octobre 2016 ;

SUR PROPOSITION de M. le Directeur des Services du Cabinet ;

ARRÊTE :

Article 1  er   : Le conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Guéret, placé sous la présidence de la préfète
de la Creuse (ou de son représentant) et sous la vice-présidence du président du tribunal judiciaire de
Guéret et du procureur de la République près ledit tribunal, est ainsi composé :

Membres de droit     :

• la présidente du conseil départemental de la Creuse ou son représentant,
• le président du conseil régional de Nouvelle-Aquitaine ou son représentant,
• le maire de Guéret ou son représentant,
• les juges de l’application des peines intervenant à la maison d’arrêt de Guéret ou leur

représentant désigné par le président du Tribunal Judiciaire de Guéret,
• le doyen des juges d’instruction du Tribunal Judiciaire de Guéret,
• le directeur des services départementaux de l'éducation nationale de la Creuse ou son

représentant,
• le directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle Aquitaine ou son

représentant,
• le commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Creuse ou son

représentant,
• le directeur départemental de la sécurité publique de la Creuse ou son représentant,
• le bâtonnier de l'ordre des avocats du Tribunal Judiciaire de Guéret ou son représentant.

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
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Membres nommés pour une durée de deux ans renouvelable

• un représentant de chaque association intervenant à la maison d’arrêt de Guéret :
M. Michel SCHULZ, représentant l’association culturelle de la maison d’arrêt.

• La déléguée départementale du Défenseur des droits :
 Mme Martine FAUCHER

Aumôniers agréés :

• M. Jean-Pierre GODEFROY, représentant le culte catholique
• M. Michel SCHULZ, représentant le culte protestant
• M. Kouider SADKI, représentant le culte musulman.   

Le premier président de la Cour d’Appel de Limoges et la procureure générale près ladite cour peuvent
participer à la réunion du Conseil d’Évaluation ou désigner un représentant à cette fin.

Le directeur de la maison d'arrêt de Guéret, la directrice des services pénitentiaires d’insertion et de
probation pour la Creuse et la Haute-Vienne, la directrice interrégionale des services pénitentiaires Sud-
Ouest à Bordeaux, et le directeur territorial de la protection judiciaire et de la jeunesse du Limousin ou
leurs représentants assistent aux travaux du conseil d’évaluation.

Article 2    : Le conseil d’évaluation se réunit au moins une fois par an, sur convocation de sa présidente et
de ses vice-présidents qui fixent conjointement l’ordre du jour. Le conseil d’évaluation peut également
être réuni sur un point précis à la demande du directeur de la maison d’arrêt de Guéret ou du tiers de
ses membres au moins.

Son secrétariat est assuré par les services déconcentrés de l’administration pénitentiaire. 

Article 3  : Les membres du conseil d’évaluation peuvent être délégués pour visiter l’établissement
pénitentiaire aussi fréquemment que le conseil l’estime utile.

Le conseil peut procéder à l’audition de toute personne susceptible de lui apporter des informations
utiles à l’exercice de sa mission.

Il auditionne à leur demande les représentants des organisations professionnelles des personnels
pénitentiaires sur toute matière relevant de sa compétence.

Article 4  : Le directeur de la maison d’arrêt de Guéret et la directrice des services pénitentiaires
d’insertion et de probation pour la Creuse et la Haute-Vienne présentent chaque année au conseil
d’évaluation un rapport d’activité de la maison d’arrêt de Guéret.

Le conseil est également destinataire :

a)  du règlement intérieur de l’établissement et de chacune de ses modifications,
b) des rapports établis à l’issue des contrôles spécialisés effectués par les administrations
compétentes en matière, notamment, de santé, d’hygiène, de sécurité du travail, d’enseignement
et de consommation.

Il peut solliciter toute autre information ou document utile à l’exercice de sa mission.

Article 5 : Le conseil d’évaluation établit un procès-verbal de ses réunions qu’il transmet à la directrice
interrégionale des services pénitentiaires Sud-Ouest à Bordeaux.

Article 6  : L’arrêté préfectoral n° CAB2016010 du 1er septembre 2016 modifié susvisé fixant la
composition du conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Guéret est abrogé.
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Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Préfète de la Creuse et
d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur – étant précisé que, le cas échéant, le silence
gardé pendant plus de deux mois sur de tels recours administratifs vaut décision implicite de rejet.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges,
2, cours Bugeaud, CS 40410, 87011 – LIMOGES cedex, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif de LIMOGES peut également être saisi soit par courrier postal, soit via
l’application internet O Télérecours citoyen P accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 8 : Le directeur des services du cabinet de la préfète et la directrice interrégionale des services
pénitentiaires Sud-Ouest à Bordeaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera adressé au garde des Sceaux, ministre de la Justice, ainsi qu’aux membres du
conseil d'évaluation et publié au recueil des actes administratifs des services de l'État de la Creuse.

Fait à Guéret, le 17 février 2022

La préfète,

signé

Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº
constatant l’inutilité de parcelles sises sur le territoire de la commune 

de Saint-Quentin-la-Chabanne (Creuse)

La Préfète de la Creuse

VU le code général des impôts ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L.3211-1 ;

VU la loi n°2014-366 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile
hors classe, Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2021-04-07-00005 du 7 avril 2021 constatant le transfert de propriété dans
le domaine de l’État de biens sans maître sur différentes parcelles sises sur le territoire de la commune
de Saint-Quentin-la-Chabanne ;

CONSIDERANT que ces parcelles ne présentent aucun intérêt pour l’État à être affectées à un service
public ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les  parcelles  sises  sur  la  commune de Saint-Quentin-la-Chabanne,  propriété  de l’État,
dont les références cadastrales suivent, sont déclarées inutiles et sont remises à France Domaines aux
fins d’aliénation :

Section cadastrale N° du plan

AE 50

AE 14

AE 19

AE 26

AE 29

AE 43

5, rue Saint-Jean
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AE 46

AE 48

AE 50

AE 64

AE 65

AE 66

AE 68

AE 76

AE 81

AE 158

AE 167

AE 175

AE 194

AE 195

AE 196

AI 17

AI 19

AI 23

AI 26

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Préfète de la Creuse
dans un délai de deux mois à compter de sa notification et d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Creuse.

ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Creuse et le Directeur Départemental
des Finances Publiques de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Guéret, le 17 février 2022 

La Préfète,

Virginie DARPHEUILLE

2/2

Préfecture de la Creuse - 23-2022-02-17-00004 - Arrêté constatant l'inutilité de parcelles sises sur le territoire de la commune de

Saint-Quentin-la-Chabanne (Creuse) 98



Préfecture de la Creuse

23-2022-02-16-00004

Transfert à la commune de Bonnat de la parcelle

BN 137 appartenant à la section de "Bonnat"

Préfecture de la Creuse - 23-2022-02-16-00004 - Transfert à la commune de Bonnat de la parcelle BN 137 appartenant à la section de

"Bonnat" 99



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº
portant transfert à la commune de Bonnat

de la parcelle BN 137 appartenant à la section de � Bonnat � 

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le livre IV, titre 1er du Code Général des collectivités territoriales relatif à la section de commune ;

VU la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

VU l’article L 2411-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant au représentant de
l’État de prononcer le transfert à la commune, de tout ou partie des biens, droits et obligations d’une
section, à la demande du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt général ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2021-12-08-00002 du 8 décembre 2021 donnant délégation de signature à
M. le Sous-Préfet d’Aubusson ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Bonnat du 30 septembre 2021 demandant le
transfert à la commune de la parcelle suivante :

Section de � Bonnat �

Section N° Plan Adresse Contenance

BN 137 LA PIECE 2ha 80a 60ca

VU le dossier de demande présenté par le maire de la commune de Bonnat ;

CONSIDERANT que ce transfert présente un intérêt général pour l’ensemble de la population de
Bonnat dépassant le seul intérêt de la section ;

CONSIDERANT que la demande présentée par le conseil municipal de la commune de Bonnat répond
au motif d’intérêt général fixé par l’article L 2411-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
notamment son alinéa 1er ; 

SUR proposition du Sous-Préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : La parcelle BN n°137 ci-dessous nommée appartenant à la section de � Bonnat � est
transférée à la commune de Bonnat.
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ARTICLE 2 : Le bien immobilier sus-indiqué est le suivant :

Section de � Bonnat �

Section N° Plan Adresse Contenance

BN 137 LA PIECE 2ha 80a 60ca

ARTICLE 3 : Le maire de la commune de Bonnat est chargé d’accomplir toutes formalités domaniales et
fiscales nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 : Les membres de la section qui en feront la demande pourront percevoir une indemnité à
la charge de la commune, dont le calcul tiendra compte des avantages effectivement recueillis en
nature pendant les dix dernières années précédant la décision de transfert et des frais de remise en
état des biens transférés.

Cette demande devra être déposée dans l’année qui suit la décision de transfert. A défaut d’accord
entre les parties, il est statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté doit être porté à la connaissance du public par affichage à la mairie de
Bonnat et dans la section pendant une durée de deux mois.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

ARTICLE 7 : Le Sous-Préfet d’Aubusson et le Maire de Bonnat sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans le recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 16 février 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet

Gilles PELLEGRIN
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